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«MILIEUX AQUATIQUES

PROVENCE ALPES COTE D'AZUR



Pourquoi l’inscription d’une dénomination commune aux syndicats de rivières dans le Code de l’environnement ?

Les structures de type syndicats de rivière sont actuellement visées dans le Code de l’environnement

On ne recense pas moins de six articles du Code de l’environnement qui formellement désignent les organisations habilitées à intervenir dans le domaine de l’eau.

L’article L. 212-4 : une commission locale de l’eau est constitué 1° « de représentants de collectivités territoriales et de leurs groupement, des établissements publics locaux et, s’il existe, de l’établissement public territorial de bassin… »

L’article L. 213-8 : un comité de bassin est constitué «1° pour 40%...de représentants de communes ou de leurs groupements compétents dans le domaine de l’eau » ;

L’article L. 213-13 : L'office de l'eau est administré par un conseil d'administration qui comprend 1° « Des représentants de la région, du département et des communes, ainsi que des établissements publics de coopération intercommunale ou des syndicats mixtes ayant des compétences dans le domaine de l'eau » ;

L’article L. 215-16 : « Si le propriétaire ne s'acquitte pas de l'obligation d'entretien régulier qui lui est faite par l'article L. 215-14, la commune, le groupement de communes ou le syndicat compétent, après une mise en demeure restée infructueuse à l'issue d'un délai déterminé dans laquelle sont rappelées les dispositions de l'article L. 435-5, peut y pourvoir d'office à la charge de l'intéressé. Le maire ou le président du groupement ou du syndicat compétent émet à l'encontre du propriétaire un titre de perception du montant correspondant aux travaux exécutés. Il est procédé au recouvrement de cette somme au bénéfice de la commune, du groupement ou du syndicat compétent, comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ». 

L’article R. 213-54 : Le comité de bassin exerce les compétences qui lui sont attribuées par les articles L. 212-1 à L. 212-7. Il peut être consulté soit par un ministre intéressé, soit par le préfet de région sur : 2° Les différends pouvant survenir entre la région, le département, les communes ou leurs groupements, les syndicats mixtes et les établissements publics, et tous autres groupements publics ou privés, notamment ceux créés en application des articles L. 212-3 à L. 212-7, et L. 213-12 (EPTB) »

L’article R. 213-63 : Le conseil d'administration de l'office est constitué, de dix-huit membres dont cinq représentants des communes, établissements publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes ayant compétence dans le domaine de l'eau choisis par et parmi les représentants de ces mêmes catégories au comité de bassin ; 

Alors que la loi et le Règlement reconnaissent une compétence certaine aux structures intercommunales de l’eau, on observe qu’elles ne disposent pas de dénomination consacrée, standardisée.

En quoi cela est-il gênant ? Et pourquoi faudrait-il dédier un article spécifique à ces structures dans le Code de l’environnement ?

A / 
La première des raisons est de remédier à un éparpillement et une diversité institutionnels : les syndicats de rivières interviennent principalement sur la base d’un volontariat assumé par leurs collectivités membres. Leur fonctionnement est régi par le Code général des collectivités territoriales. Leurs missions ne relèvent pas expressément du Code de l’environnement mais exclusivement des statuts. Si bien que l’on arrive à une situation où il existe autant de rédactions statutaires qu’il existe de structures et de dénominations de structures que de bassins ou sous-bassins. 

Cette situation nuit considérablement à la lisibilité et à la compréhension des actions menées par ces structures. La consécration du terme EPAGE permettrait de rationaliser le dispositif de maîtrise d’ouvrage existant dont la seule impression qui domine est une certaine confusion. En outre, il s’agit d’affirmer clairement la spécialisation des compétences assumées par ces structures et leur caractère nécessaire et systématique. Il s’agit d’abolir l’idée de syndicat « à la carte », alors que la DCE, par exemple, impose le même effort et les mêmes compétences sur l’ensemble du territoire avec l’atteinte du bon état écologique. 

B /
La deuxième raison est de pallier la fragilité institutionnelle. Elle est liée au risque de substitution des EPCI à fiscalité propre aux syndicats de communes préexistants en cas d’interférences de périmètre. 

En cas d’interférences de périmètre, des mécanismes de substitution permettent aux communes de transférer à des EPCI à fiscalité propre des compétences dont elles s’étaient dessaisies au profit de syndicats, sans avoir à retirer préalablement ces compétences auxdits syndicats. 

On distingue trois cas :

1.
Le périmètre de la communauté (de communes, d’agglomération ou urbaine) est identique à celui du syndicat de communes préexistant. La communauté est substituée de plein droit au syndicat, pour la totalité des compétences que celui-ci exerce. Le syndicat est alors dissous de plein droit. Cette substitution est mise en œuvre lors des transferts de compétences opérés à l’occasion de la création de la communauté ou d’une extension de son périmètre.

2.
Le syndicat de communes préexistant est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté (de communes, d’agglomération ou urbaine). La communauté est substituée de plein droit au syndicat pour les compétences qu’elle exerce. Le syndicat n’est alors dissous que s’il n’exerce pas d’autres compétences. Dans le cas contraire, il doit procéder à une modification de ses statuts pour exclure de son champ de compétences les compétences transférées à la communauté. Cette substitution est mise en œuvre lors des transferts de compétences opérés à l’occasion de la création de la communauté, d’une extension de son périmètre ou d’une extension de ses compétences.

3.
La communauté est en totalité incluse dans le syndicat ou chevauche le périmètre du syndicat. 

La communauté de communes est alors substituée de plein droit à ses communes membres au sein du syndicat, pour l’exercice des compétences dont elle est titulaire. Cette substitution est mise en œuvre lors des transferts de compétences opérés à l’occasion de la création de la communauté, de transferts ultérieurs de compétences, ou lors d’une extension de périmètre. Elle ne modifie pas les attributions du syndicat, ni son périmètre d’intervention. Le syndicat devient obligatoirement un syndicat mixte s’il ne l’était déjà.

Pour les communautés d’agglomération et les communautés urbaines :
Lorsque les compétences (obligatoires ou optionnelles) dévolues par la loi à la communauté figurent parmi celles exercées par le syndicat, la création, la transformation, l’adhésion ou l’extension des compétences de la communauté emporte le retrait du syndicat concerné des communes membres de la communauté au titre desdites compétences ;

Lorsque les compétences en cause ne relèvent pas des champs légaux (obligatoires ou optionnels) de la communauté d’agglomération ou urbaine, ladite communauté est substituée au sein du syndicat aux communes qui la composent.

L’inscription des EPAGE dans le Code de l’environnement dans le chapitre consacré aux maîtrises d’ouvrage affirmerait la prééminence de cette structuration sur les autres formes d’organisation comme celle des EPCI à fiscalité propre. 

C /
La troisième raison réside dans la clarification institutionnelle entre le rôle dévolu à un EPTB et les futurs EPAGE notamment en terme de maîtrises d’ouvrage dans le domaine de l’eau. 

L’article L. 213-12 du Code de l’environnement précise que :

« Pour faciliter, à l'échelle d'un bassin ou d'un sous-bassin hydrographique, la prévention des inondations et la gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que la préservation et la gestion des zones humides, les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements peuvent s'associer au sein d'un établissement public territorial de bassin. 

Cet organisme public est constitué et fonctionne, selon les cas, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales régissant les établissements constitués en application des articles L. 5421-1 à L. 5421-6 ou des articles L. 5711-1 à L. 5721-9 du même code. 

Le préfet coordonnateur de bassin délimite, par arrêté et après avis du comité de bassin et des collectivités territoriales concernées et, s'il y a lieu, après avis de la commission locale de l'eau, le périmètre d'intervention de cet établissement public ».

La circulaire du 19 mai 2009 (no 2009/11 du 25 juin 2009, Page 63) rappelle le rôle prépondérant des EPTB dans leur mission d’animation. 

« Un EPTB joue un rôle d’animateur vis-à-vis des autres collectivités ou groupements dans les limites de ses missions et de son périmètre.

Mission : Selon l’article L. 213-12 du code de l’environnement, la mission d’un EPTB est de faciliter la gestion équilibrée de la ressource en eau (1) à l’échelle d’un bassin hydrographique cohérent. Le concept de gestion équilibrée de la ressource en eau se comprend dans sa globalité, il implique notamment la prévention des inondations, la préservation et la gestion des zones humides ou la contribution à l’atteinte du bon état écologique à l’échelle du bassin hydrographique cohérent. Vous veillerez à ce que l’objet du groupement candidat soit en lien direct avec cet objectif défini par l’article L. 211-1 du code de l’environnement, sans exiger toutefois qu’il assume l’ensemble des actions mentionnées. Un groupement qui n’est compétent que pour l’une d’entre elles pourra être reconnu comme établissement public territorial de bassin s’il manifeste la volonté d’élargir par la suite son champ de compétences et s’il couvre un territoire suffisant pour être en mesure de les assumer. Dans le domaine d’action qu’il s’est fixé, l’EPTB assure la cohérence et l’efficacité de l’action publique à l’échelle du bassin hydrographique par son rôle d’information, d’animation et de coordination. Il peut de plus porter la maîtrise d’ouvrage de travaux ou d’études, intervenir sur les cours d’eau, gérer le domaine public fluvial, élaborer et mettre en œuvre les trames bleues et vertes... Il n’a pas vocation à être une entité se substituant aux collectivités territoriales ou aux structures administratives ou financières intervenant dans le domaine de l’eau, mais un partenaire à part entière intégrant les préoccupations des collectivités territoriales membres et les exigences d’une gestion équilibrée de la ressource en eau dans son périmètre d’intervention ».

Autrement dit, la clarification et la rationalisation de l’édifice des maîtrises d’ouvrage dans le domaine de l’eau exige une réécriture du Code de l’Environnement qui distinguerait formellement les deux niveaux de gestion des bassins et des sous-bassins. Cette distinction est bien sûr présente mais éparse et sans conséquence institutionnelle. 

Cette formalisation du rôle de l’intercommunalité de l’eau à l’échelle du sous-bassin n’est pas en soi une « révolution », elle procède simplement d’un effort de systématisation et de simplification dans la distribution des rôles des maîtrises d’ouvrage publique. 

